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Résumé 

Cette introduction de numéro questionne les cultures de la négociation 
autour de quatre axes : la production de normes concernant le champ de 
compétences d’institutions, des territoires ou des traités de paix, les 
stratégies individuelles et collectives des acteur·ices, les enjeux interculturels 
des négociations et l’émergence de l’environnement comme nouvel objet de 
négociation. Ces questionnements convergent pour révéler de quelle 
manière rapports de force et dimensions symboliques façonnent en 
permanence les pratiques de négociation. 

Mots-clefs : Négociation – Histoire – Cultures – Représentation – 
Environnement. 

Abstract 

Beyond the Face-to-Face: Writing the History of Negotiation Cultures 
Through their Actors, Practices, and Objects 

This introduction examines negotiation cultures through four key axes: the 
formulation of norms relating to the scope of authority of institutions, 
territorial boundaries – or peace treaties – the individual and collective 
strategies employed by actors, the intercultural dimensions of negotiation, 
and the rise of the environment as a new object of negotiation. These inquiries 
converge to uncover how power relations and symbolic dimensions 
continuously shape and define negotiation practices. 

Keywords: Negociation – History – Cultures – Representation – Environment. 
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Les « cultures de la négociation » ont été questionnées par un corpus 
d’articles qui explorent une grande diversité d’espaces géographiques, 
d’échelles et d’époques lors de la journée d’étude des doctorant·es de 
l’Unité mixte de recherche Sirice (décembre 2023). La notion de 
négociation, d’abord appliquée au domaine commercial, prend un 
sens qui s’est progressivement élargi pour désigner « une voie de sortie 
pacifique lorsqu’il y a conflit entre deux camps ou plus1 ». Bien que 
considérée en premier lieu comme un objet s’inscrivant dans l’histoire 
des relations internationales, la notion de négociation a connu des 
glissements et s’est élargie pour devenir également un outil d’analyse 
en sciences sociales. Les cultures de la négociation renvoient ainsi à la 
fois à l’étude d’un objet et à un outil d’analyse. Aujourd’hui, elle permet 
d’étudier de façon croisée de nombreux champs, particulièrement 
l’histoire politique, sociale, économique, diplomatique, militaire ou 
encore l’histoire culturelle. 

Cette journée s’est ainsi organisée en quatre temps : le premier panel 
a abordé la forme des négociations dans sa diversité. Le second s’est 
intéressé aux répertoires d’action déployés par les acteurs et actrices à 
une échelle micro-historique et le troisième, quant à lui, s’est centré 
sur les rapports à l’Autre en se focalisant sur les questions 
d’interculturalité et de circulations des échanges, pour enfin conclure 
sur les négociations qui portent sur l’environnement, champ d’études 
aujourd’hui émergent. 

Le premier panel de ce numéro a donc abordé les différentes formes 
que prennent les négociations. En effet, il a permis d’interroger leur 
variété : celles-ci peuvent être bilatérales, multilatérales ou sortir des 
cadres officiels. Elles ont lieu dans une diversité de contextes, de la 
réunion informelle au conflit armé en passant par la diplomatie 
classique 2 . La richesse des articles présentés ici permet aussi de 
souligner la multitude d’acteur·ices qui influencent l’ensemble de ces 
négociations, intriquées dans un jeu d’échelle qui influence leur cours 
et leur résultat. De plus, l’agentivité des négociants et des négociantes 
y est questionnée. Les objectifs de ces négociations touchent aussi bien 
le commerce, le territoire que la souveraineté des États. 

                                                           
1 Pierre Goguelin, « Le concept de négociation », Négociations internationales, n° 3, 
2005, p. 149-170. 
2 Laurence Badel, Stanislas Jeannesson, « Introduction. Une histoire globale de la 
diplomatie ? », Monde(s). Histoire, espaces, relations, n° 5, 2014/1, p. 6-26. 
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Dans un premier article, Julien Barbaroux et Paul-Antoine Tugayé 
analysent la place de la Commission au sein des institutions 
européennes de 1985 à 1995. Sur la scène internationale, à travers trois 
études de cas sur des espaces géographiques différents, ils prennent la 
mesure de son action sur la scène internationale. Ils démontrent ainsi 
comment la Commission a utilisé la négociation afin de s’affirmer, 
voire d’étendre ses prérogatives. Les auteurs abordent les différentes 
modalités de ses actions par les négociations bilatérales avec les États-
Unis de 1987 à 1993, sa participation au G7 de 1989, et enfin ses 
propositions pour la gestion du Proche-Orient de 1990 à 1993. Le rôle 
de son président, Jacques Delors, est questionné à travers les rapports 
de force qu’il entretient avec les acteurs auxquels il cherche à faire 
reconnaître les compétences de l’institution qu’il préside. En effet, les 
flous juridiques autour des compétences de la Commission lui 
permettent de développer des prises d’initiative personnelles. Les 
auteurs examinent ainsi l’évolution de cette institution dans le cadre 
du traité de Maastricht en 1992, moment clé de définition de cette 
institution. 

Dans un deuxième article, Miki Kilali retrace le parcours 
d’Abdelkader de 1834 à 1852 qui a combattu la France dans le cadre de 
la résistance à la colonisation, avant d’être emprisonné sur le sol 
ennemi. Les nombreuses négociations tout au long de sa vie ont 
comme objectifs successifs de faire obstacle à l’invasion française, puis 
de mettre en œuvre par la voie diplomatique le retour de l’émir en terre 
d’islam. L’auteur met en avant la diversité des types de négociations 
qu’Abdelkader pratique ou subit. Il signe plusieurs traités avec la 
France dans le cadre de la colonisation de l’Algérie et ceux-ci varient 
au gré des victoires et des défaites des deux camps. Les deux partis à la 
fin de la guerre recourent également à une autre forme de négociation : 
l’aman, pratique traditionnelle contractuelle du Maghreb qui renvoie 
la négociation à la parole donnée. À partir de fin 1847 et de sa défaite 
militaire, Abdelkader n’est plus maître des négociations qui sont prises 
en main par des acteurs tiers et qui cherchent alors à s’accorder sur le 
lieu de son exil. La France et l’Empire ottoman négocient ainsi son sort 
au niveau international, mais les débats internes en France et dans 
l’Empire ottoman entre les différentes factions se font vifs. 

Le dernier article de ce panel, écrit par Fabián Alfredo Plazas Diaz, 
analyse le rôle du gouvernement colombien, du groupe Contadora 
ainsi que des communautés locales dans le processus de paix au 



14 / Histoire, Europe et relations internationales – n° 6 – Printemps 2025 

Nicaragua entre 1983 et 1987, période durant laquelle le pays est en 
proie à une guerre civile. Cette diversité des acteurs et actrices tient un 
rôle majeur dans les négociations. D’abord, le gouvernement 
sandiniste doit faire face au groupe armé des Contras. Cette situation 
de guerre civile inquiète rapidement les acteurs régionaux et les 
puissances mondiales, ce qui pousse les pays voisins du Nicaragua à 
former le groupe international Contadora afin de peser depuis 
l’extérieur sur les négociations au sein du pays. Le contexte de la guerre 
froide renforce l’implication des États-Unis et leur soutien au groupe 
Contras. Le jeu d’échelles est complété par l’étude du rôle et des 
revendications des communautés autochtones durant cette guerre 
civile que ces groupes voient comme une opportunité pour faire 
reconnaître leurs droits territoriaux et culturels. Chacune des parties 
œuvre pour donner une issue favorable à la guerre : d’une part, le 
groupe Contadora, dont la Colombie craint une escalade militaire et, 
d’autre part, les États-Unis comme l’Union soviétique y poursuivent 
leur lutte d’influence dans le cadre de la guerre froide. 

Dans un second temps, ce numéro aborde la question des acteurs de 
la négociation. Les trois contributions suivantes délaissent l’analyse 
des dynamiques politiques pour rendre compte des négociations à 
l’échelle micro-historique. Dans une approche qui n’est pas sans 
rappeler les travaux de Michel de Certeau, ces contributions explorent 
la faculté des individus à mobiliser des stratégies de « bricolage » ou 
de résistance afin d’influer sur les processus de négociations3. Cette 
deuxième section pose ainsi la question de l’acteur : qui sont-ils, 
comment agissent-ils, et avec quels moyens ? Ce faisant, les 
contributions de Nicole Rudolph, Charlotte Soria et Mathilde Attal 
documentent les pratiques et discours des individus mis en place pour 
négocier avec le pouvoir afin de mieux infléchir les contraintes qui 
pèsent sur leur condition. En adoptant la plus petite échelle de 
l’analyse, il s’agit ici de comprendre les répertoires d’actions 
spécifiques de ces individus. 

Dans sa contribution, Nicole Rudolph s’attache à observer les 
stratégies de négociation à l’échelle individuelle à travers l’œuvre de 
Margaret Sanger (1879-1966), une militante féministe américaine 
connue pour son engagement dans le mouvement de contrôle des 
naissances. Comme le démontre l’autrice, Margaret Sanger a mis en 

                                                           
3 Michel de Certeau, L’Invention du quotidien, vol. 1 : Arts de faire, Paris, Gallimard, 1980. 
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œuvre différents outils et stratégies – écriture d’ouvrages, 
organisations de conférence, travail de réseau, création de cliniques, 
voyages et lobbying, etc. – pour s’imposer à la table des négociations 
et influencer les politiques publiques. Nicole Rudolph démontre en 
particulier comment la féministe s’appuie sur des structures 
internationales – à l’image de la 6ᵉ Conférence néomalthusienne à New 
York en 1925, qu’elle organise, pour imposer son agenda dans un espace 
largement dominé par la gent masculine. De premières synergies se 
dessinent alors entre les volontés individuelles, porteuses de l’action, 
et des structures internationales, relais essentiels de la négociation 
pour Margaret Sander. 

Charlotte Soria documente, quant à elle, les résistances et les 
négociations à l’œuvre sous l’apparente uniformité de la 
« communauté du peuple » national-socialiste. À travers l’exemple du 
1er mai, de ses célébrations publiques et de ses défilés, l’autrice examine 
le processus de construction d’une communauté d’Allemands et 
d’Allemandes autour de valeurs communes. Derrière l’unité affichée 
de ces célébrations, Charlotte Soria met en avant les tensions qui ont 
émergé pendant ces manifestations collectives supposément 
rassembleuses. L’article démontre alors l’agentivité individuelle du 
peuple allemand, qui n’hésite pas à protester à l’encontre de 
l’organisation même des défilés pendant les célébrations du 1er mai. 
Mais, si la contribution de Nicole Rudolph met en évidence le dialogue 
entre un individu et des instances supranationales, ce sont ici les 
collectivités locales qui se font le relais des doléances des Allemands et 
Allemandes, dans la mesure où les syndicats qui ne répondent pas du 
national-socialisme sont désormais interdits par le régime. 

Ce deuxième panel se conclut par l’analyse de Mathilde Attal, sa 
proposition étudie le rôle joué par l’acteur syndical en tant 
qu’expression collective des travailleurs et des travailleuses dans les 
processus de négociation qui cherchent à définir juridiquement les 
régimes spéciaux de retraite pour assurer la protection du risque 
vieillesse dans les industries électriques et gazières en France. En 
proposant ici une chronologie longue (de 1859 à nos jours), l’autrice 
met en lumière le jeu de négociations qui s’organise entre les syndicats 
patronaux, salariés et la puissance étatique. À partir de documents 
épistolaires, Mathilde Attal montre comment les acteurs dominant ce 
jeu évoluent selon les périodes. Si, dans un premier temps, les 
négociations impliquent un dialogue social tripartite entre État, 
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patronat et salariés, le poids des organisations syndicales croît sur la 
période, jusqu’à trouver son expression la plus forte dans la grève, 
avant de décliner à mesure que l’État reprend le contrôle. En rappelant 
ces évolutions, Mathilde Attal met en évidence une culture de la 
négociation à la fois dynamique et en mutation, marquée par des 
ajustements successifs. 

En adoptant cette fois une échelle internationale, les contributions 
du troisième panel se penchent sur les enjeux de la négociation avec 
autrui, en particulier quand celui-ci ne partage pas les mêmes 
traditions. Les auteurs et les autrices nous révèlent ici comment les 
échanges entre nations suivent une dynamique toute particulière où 
les représentations de l’Autre et de soi génèrent tour à tour tensions et 
alliances. Aborder l’interculturalité suppose également d’examiner les 
rapports de force inhérents à ces négociations, afin d’en saisir leurs 
logiques asymétriques. L’approche adoptée par Audrey Bonnéry Vedel 
et Amira Larabi veille à éviter l’écueil des clichés et des stéréotypes 
associés aux différentes cultures et privilégie une lecture nuancée des 
relations interculturelles. 

À travers l’histoire d’un média, la radio, Audrey Bonnéry Vedel 
détaille d’abord les tensions nationales qui se jouent entre la France et 
la Grande-Bretagne entre 1938 et 1944. Au cœur d’une « guerre 
mondiale des mots », les deux nations – malgré leur rattachement 
commun à la cause alliée – poursuivent des objectifs divergents en 
raison de leurs différentes aspirations politiques. La radio, instrument 
de propagande et de mobilisation, devient un terrain d’affrontement 
discret, où se superposent coopération et rivalité. Malgré la volonté 
d’afficher une stratégie radiophonique commune, les négociations 
butent régulièrement sur des enjeux nationaux qui mettent à l’épreuve 
l’alliance franco-britannique. Ces tensions se traduisent par un 
partenariat fragile, qui s’inscrit dans des moments de collaboration et 
de méfiance, révélant tous les enjeux des négociations interculturelles. 
L’autrice conclut sur la résolution des tensions franco-britanniques, 
motivée par la nécessité de s’unir contre un ennemi militaire commun, 
l’Allemagne nazie, transformant finalement la relation franco-
britannique en un partenariat stratégique. 

Amira Larabi analyse, quant à elle, les dynamiques de négociations 
Nord-Sud à travers les relations entre la France et l’Algérie de 1950 à 
1980. L’enjeu des échanges est ici économique, avec la délicate 
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question de l’exploitation du pétrole. L’article étudie les dynamiques 
de négociations entre des pays aux positions inégalitaires, que ce soit 
par leur situation économique ou leur poids géopolitique. En 
voyageant de part et d’autre de la Méditerranée, l’analyse d’Amira 
Larabi évoque ainsi les rapports de force qui sous-tendent ces 
négociations empreintes d’un passé colonial qui ne cesse d’influencer 
la dynamique des échanges entre le Vieux Continent et le Maghreb. 
Par ailleurs, l’autrice met en évidence que, dans les échanges, les pays 
du Sud pratiquent le mimétisme diplomatique, adoptant les codes des 
pays du Nord pour mieux s’intégrer dans le système mondial. Ainsi, à 
l’instar des autres contributions, la relation entre la France et l’Algérie 
transcende les seuls enjeux nationaux. 

La question de l’environnement termine ce numéro à travers deux 
études, l’une à l’échelle nationale, l’autre à l’échelle européenne dans 
la seconde moitié du XXe siècle. Ces contributions démontrent de 
concert que les négociations politiques, juridiques et institutionnelles 
mettent au cœur du débat public l’écologie comme nouvelle priorité 
de la société qu’il faut protéger et donc encadrer. 

Arthur Delacquis, avec la création du ministère de l’Environnement 
en 1971, aborde les négociations au sein du pouvoir politique français 
qui permettent de convaincre du bien-fondé de ce thème. L’objet des 
négociations est ici avant tout institutionnel, il s’agit de défendre un 
ministère nouvellement créé. En effet, plusieurs services et missions 
font l’objet de convoitise entre les différents ministères. L’auteur 
présente également la négociation comme outil de légitimation d’une 
institution contestée. Le ministre Robert Poujade cherche, par cette 
dernière, à être reconnu par le « haut » auprès du président de la 
République, mais également par le « bas » en ralliant l’opinion 
publique. Finalement, l’article permet de saisir que les négociations 
autour du ministère de l’Environnement sont également un moyen 
pour les acteurs politiques de discuter, voire de définir, cette notion et 
de confronter différentes visions politiques de l’environnement entre 
un président conservateur, George Pompidou, et des militants 
écologistes. 

Enfin, la place de la politique climatique communautaire à la 
conférence de Rio (1989-1992) est au cœur de l’analyse de Fabienne 
Jouty qui prend l’exemple des enjeux juridiques autour des émissions 
de gaz carbonique et la mise en place d’une taxe carbone. L’autrice 
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montre que la politique climatique est négociée de 1989 à 1992 par 
différents acteurs, particulièrement les États membres et la 
Communauté européenne. Elle souligne la lutte entre les institutions 
européennes pour l’inscription du climat dans l’agenda européen en 
1989 et montre ainsi en quoi il s’agit d’une étape essentielle de sa 
légitimation à ce niveau de décision politique. L’ambition d’imposer 
une taxe sur le carbone est le premier grand projet européen dans le 
domaine et l’article démontre qu’ici la négociation sur le climat est 
utilisée par la Communauté européenne pour s’affirmer sur le plan 
international. L’autrice montre également le rôle des négociations 
informelles dans l’échec de la mise en place de la taxe, contrairement 
à la Convention sur le climat adoptée au sommet de Rio en 1992. 

L’analyse des cultures de la négociation révèle la complexité des 
rapports de force inhérents à tout échange, qu’il soit diplomatique, 
informel ou conflictuel. S’imposer dans une négociation, c’est déjà 
naviguer dans un réseau d’interactions où émergent des acteurs aux 
intérêts divergents, mais aussi aux aspirations communes. Les 
différentes contributions à ce numéro soulèvent ainsi des enjeux de 
pouvoir : Qui choisit ? Qui s’oppose ? Dans cette perspective, les 
personnalités politiques jouent un rôle clé, cristallisant des tensions 
ou favorisant des compromis. Mais l’analyse des acteurs et des actrices, 
à toutes échelles, montre également la force des individus, parfois 
isolés, parfois regroupés, et qui, par des répertoires d’actions 
spécifiques, participent aussi aux processus de négociations. Ces 
pratiques révèlent le poids décisif des dynamiques infra, souvent 
négligées dans l’analyse des réussites ou des échecs des négociations. 
Mais négocier implique aussi de composer avec son interlocuteur, en 
particulier lors d’échanges internationaux où les différences 
culturelles et les asymétries de pouvoir redéfinissent les cadres de la 
communication. Les différents articles de ce numéro montrent ainsi 
que la dynamique même de la négociation influence directement ses 
résultats. Enfin, l’étude des négociations ne se limite pas à l’histoire de 
ses protagonistes : elle recouvre également ses objets, en perpétuelle 
mutation. Aujourd’hui, des enjeux globaux, tels que l’environnement, 
redessinent les contours des discussions, à l’échelle nationale comme 
transnationale. Ces nouveaux défis réaffirment le caractère fluide et 
évolutif des cultures de la négociation, où acteurs, pratiques et 
représentations se superposent pour nourrir des dialogues toujours 
plus complexes.


